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ARTICLE PREMIER

Rédiger ainsi l’alinéa 10 :

« Lorsque plusieurs juridictions du même degré et également compétentes pour en connaître sont 
saisies d’une demande formée contre le même défendeur et portant sur des faits identiques, la 
juridiction saisie en second lieu doit se dessaisir au profit de l’autre si l’une des parties le demande. 
À défaut, elle peut le faire d’office. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rédactionnel vise à clarifier la procédure en cas de connexité entre plusieurs 
affaires.

Il est préférable de s’appuyer sur la rédaction de l’article 100 du code de procédure civile qui est en 
réalité le droit commun.

L’article 100 du code de procédure civile dispose : « Si le même litige est pendant devant deux 
juridictions de même degré également compétentes pour en connaître, la juridiction saisie en second 
lieu doit se dessaisir au profit de l’autre si l’une des parties le demande. A défaut, elle peut le faire 
d’office. »


